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ÉDITORIAL DU MINISTRE 

Dans une époque de ruptures et de bouleversements profonds, 

le commerce demeure un lieu de rencontres et d’échanges, un lieu où 

se tissent les liens sociaux et se renforce la cohésion territoriale.  

Créé en 2023, le Conseil national du Commerce (CNC) est un lieu de 

dialogue et de construction collective. Il réunit les acteurs 

économiques du secteur, les fédérations professionnelles, les élus, 

l’administration, les organisations syndicales et des personnalités 

qualifiées autour d'une même ambition : bâtir des politiques 

publiques qui partent des réalités du terrain, répondent aux défis 

auxquels le commerce est confronté et soient pleinement en phase 

avec les attentes de nos concitoyens. 

Cette proximité avec le terrain permet au CNC de faire émerger 

rapidement des propositions concrètes et efficaces face aux 

mutations technologiques, environnementales et économiques. 

L’année 2025 a marqué une étape clé dans l'approfondissement de 

nos travaux. En lien étroit avec les ministères concernés, nous avons 

avancé sur des chantiers stratégiques, parmi lesquels l’appropriation 

de l’intelligence artificielle, la transmission-reprise, le commerce 

circulaire, l’accompagnement des compétences ou encore la sécurité 

et la vacance commerciale. En 2026, je continuerai de m’appuyer sur 

l’expertise du CNC pour bâtir des politiques publiques ambitieuses. 

Ce début d’année a encore été la preuve du dynamisme de l’instance. 

J’ai présidé le 30 janvier une plénière du CNC dédiée au commerce 

circulaire qui a permis de bâtir une feuille de route dont je veille 

personnellement à la mise œuvre. Les travaux sur la vacance 

commerciale se sont également poursuivis et un groupe de travail sur 

les territoires ultra marins a été lancé. En juin, un groupe de travail sur 

l’encadrement des plateformes extra-européennes d’importation 

directe, enjeu prioritaire depuis mon arrivée en tant que ministre, m’a 

remis sa note de position avec des propositions opérationnelles.  

Rien de tout cela ne serait possible sans l’engagement sans faille de 

celles et ceux qui font vivre cette instance. Les débats y sont vifs, 

passionnés, mais toujours portés par une volonté de construction 

commune. 

Je tiens à remercier très chaleureusement tous les collègues qui 

s’impliquent dans nos groupes de travail. Ma gratitude va tout 

particulièrement aux rapporteurs de ces groupes, ainsi qu’aux 

équipes de la Direction générale des entreprises (DGE) pour leur 

soutien technique et leur aide précieuse. 

Serge PAPIN 

Ministre des Petites et 

moyennes entreprises, 

du Commerce, de 

l’Artisanat, du Tourisme 

et du Pouvoir d’achat 

Président du Conseil 

national du commerce 

(CNC) par délégation 

du Premier ministre 
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ÉDITORIAL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ENTREPRISES 

Dans un environnement économique marqué par des 

transformations rapides et profondes, le Conseil national du 

commerce s’est affirmé comme une instance partenariale essentielle 

qui a fait émerger des propositions concrètes en 2025 sur des enjeux 

structurants comme l’intelligence artificielle, la sécurité, l’évolution 

des compétences ou encore l’économie circulaire. 

Rattaché à la Direction générale des entreprises pour son secrétariat 

général, le Conseil national du commerce produit des travaux qui 

guident les politiques publiques pour accompagner le secteur partout 

dans les territoires. Agile, cet organe de concertation peut également 

être saisi sur des sujets d’actualité dans un contexte économique et 

géopolitique sans précédent. À titre d’illustration, une séance 

exceptionnelle dédiée à l’impact des droits de douane américains a 

été convoquée au printemps 2025.  

L’accélération de la diffusion de l’intelligence artificielle (IA) au sein 

de l’économie a constitué une priorité stratégique et de compétitivité 

majeure de 2025. Dans ce contexte, une séance plénière du Conseil 

national du commerce a été consacrée à son appropriation. À cette 

occasion, les représentants du secteur ont pu interagir avec 33 

offreurs de solutions lauréats d’un Appel à manifestation d’intérêt 

lancé par la Direction générale des entreprises. En juillet 2025, le CNC 

a également publié un guide des cas d’usage de l’IA dans les 

commerces. En parallèle, le réseau des chambres consulaires de 

commerce et d’industrie et des métiers de l’artisanat a sensibilisé plus 

de 29 000 entreprises à l’IA.   

Le commerce contribue activement à la vitalité des territoires et fait 

face au défi de la vacance commerciale dont la moyenne est de 13,4 

% dans les centres-villes et centres-bourgs. Dans ce contexte, le 

Conseil national du commerce a engagé des travaux dédiés dont les 

conclusions sont attendues en 2026. Elles donneront des clés pour 

favoriser la continuité de l’activité commerciale et soutenir 

l’économie de proximité dans l’ensemble des territoires. Ces 

réflexions s’inscrivent dans une dynamique plus large portée par le 

Gouvernement, qui a lancé en novembre 2025 le plan « Lever le 

rideau – Redynamiser le commerce de proximité » afin de soutenir les 

centres-villes, les quartiers prioritaires et les territoires les plus 

fragiles. Ce plan décline neuf mesures prioritaires issues du rapport 

sur l’avenir du commerce de proximité, parmi lesquelles le soutien aux 

foncières de redynamisation et aux managers de commerce, le 

déploiement de la Charte Ville Commerçante à l’échelle nationale 

Thomas COURBE 

Directeur général 

des entreprises 
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ainsi que l’expérimentation du dispositif « Made in Local ». Cette 

dynamique s’appuie également sur des dispositifs structurants en 

faveur du commerce de proximité, tels que le fonds de 

restructuration des locaux d’activité (FRLA), destiné à accompagner 

la reconversion des locaux commerciaux vacants, et le fonds de 

soutien au commerce rural (FSCR), qui vise à renforcer le maintien et 

la dynamisation du commerce dans les zones rurales. 

Dans le prolongement de ces réflexions, le Conseil national du 

commerce intègre également les enjeux propres aux territoires 

ultramarins où les contraintes d’insularité, d’approvisionnement et de 

logistique pèsent directement sur l’activité commerciale et le niveau 

des prix. Afin d’y répondre de manière opérationnelle, un groupe de 

travail dédié a été mis en place afin d’identifier des réponses 

concrètes aux problématiques de vie chère et de renforcer les 

conditions d’un développement commercial durable dans l’ensemble 

des outre-mer. Ses conclusions, attendues en 2026, viendront 

compléter les propositions portées par l’instance en faveur d’un 

commerce plus résilient sur l’ensemble des territoires. 

Plus largement, le secteur est confronté à des défis que le Conseil 

national du commerce appréhende avec pragmatisme, dans une 

logique de résilience et de souveraineté économique, à l’instar de la 

feuille de route sur le commerce circulaire parue début 2026.  Face 

aux pratiques de concurrence déloyale et à l’essor des grandes 

plateformes extra européennes de la mode ultra éphémère, le CNC 

s’est également emparé du sujet et a proposé un constat partagé et 

des mesures concrètes au mois de juin 2026. Les conclusions des 

différents travaux continueront de nourrir l’action publique en 2026 

et les équipes de la DGE de s’investir au sein de l’instance.   
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ÉDITORIAL DU VICE-PRÉSIDENT DU CNC 

Trois ans après sa création et treize groupes de travail plus tard, 

le Conseil national du commerce (CNC) s’affirme désormais comme 

l’instance incontournable de dialogue entre l’Etat et les acteurs du 

commerce.  

L’année 2025 a été marquée par une mobilisation sans précédent, 

comptabilisant à elle seule neuf groupes de travail, une trentaine de 

réunions et quatre plénières, sur des thématiques aussi cruciales que 

variées. Les membres du CNC ont ainsi émis des propositions sur la 

décarbonation des commerces, le commerce circulaire et la 

transmission-reprise, produit une note de position sur les droits de 

douane américains, fourni des guides pratiques sur la validation des 

acquis de l’expérience (VAE) et sur les cas d’usage de l’intelligence 

artificielle (IA), ou encore débattu de la fiscalité et la vacance 

commerciale. Ce rapport d’activité est l’occasion de faire la synthèse de 

ces travaux d’ampleur, qui s’inscrivent dans la droite lignée des missions 

attribuées au CNC lors de sa création. 

2025 a également été une année de transformation pour le CNC, qui a 

su évoluer pour gagner en efficacité et en légitimité. C’est ainsi qu’un 

collège des organisations syndicales a vu le jour pour compléter le panel 

d’acteurs représentant le secteur aux côtés des organisations 

professionnelles, entreprises, élus locaux, acteurs publics nationaux et 

personnalités qualifiées. C’est ainsi également que le nombre de groupes 

de travail a été rationalisé pour favoriser la qualité et l’impact des 

livrables rendus.  

 La pertinence et l’utilité du CNC ne sont désormais plus à prouver et ses 

résultats sont le fruit d’un engagement exemplaire. Je tiens à remercier 

chaleureusement les membres du CNC qui n’ont jamais failli par leur 

expertise, leur implication et leur détermination, mais aussi l’équipe de 

la Direction Générale des Entreprises (DGE) pour son rôle essentiel de 

coordination. Alors que de nouveaux chantiers s’ouvrent, nous 

poursuivrons en 2026 notre mission avec la même exigence, pour un 

commerce toujours plus innovant, résilient et inclusif. 

  

Jean-Marie 

SERMIER 

Vice-président  

du Conseil 

national du 

commerce  
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PRESENTATION DU CONSEIL NATIONAL DU COMMERCE  

A. Les objectifs du Conseil national du commerce  

Le Conseil national du commerce (CNC) est une instance partenariale et consultative qui 

regroupe l’ensemble des acteurs du commerce. Le CNC – lancé le 25 avril 2023 – a pour 

objectifs de traiter les enjeux concrets auxquels les commerçants sont confrontés 

quotidiennement et d’anticiper les enjeux de demain pour préparer le commerce aux 

mutations à venir. Cette instance interministérielle associe acteurs publics et privés à 

l’élaboration des politiques publiques du commerce pour assurer leur efficacité et leur 

cohérence. 

Le CNC est compétent en matière de compétitivité et de développement économique, de 

transitions environnementale et numérique, d'innovation, d'urbanisme et de territoires ou 

encore de formation et d'emploi. 

B. Les membres du Conseil national du commerce  

Le Conseil national du commerce (CNC) a été officiellement créé par décret en juin 2023. Il est 

présidé par le ministre des Petites et moyennes entreprises, du Commerce, de l’Artisanat, du 

Tourisme et du Pouvoir d’achat et vice-présidé par une personnalité, nommée par arrêté, 

actuellement Jean-Marie Sermier.  

Rattaché à la Direction Générale des Entreprises (DGE) pour son secrétariat général, le CNC 

rassemble six collèges :  

→ les entreprises du commerce, représentées par 33 membres ; 

→ les organisations professionnelles du commerce, représentées par 33 membres ; 

→ les acteurs publics nationaux, représentés par 19 membres ; 

→ les associations d’élus locaux, représentées par 7 membres ;  

→ les personnalités qualifiées, représentées par 6 membres ;  

→ les représentants des salariés des commerces, composé de cinq des organisations 

syndicales les plus représentatives au niveau national et interprofessionnel.  

Tous ces membres sont désignés pour trois ans par arrêté du ministre chargé du commerce.  

POUR EN SAVOIR PLUS 

Décret n° 2023-461 du 14 juin 2023 relatif à la création du Conseil national du commerce  

Arrêté du 15 mars 2024 portant nomination des membres du Conseil national du commerce  

Décret n° 2025-232 du 13 mars 2025 portant modification du décret n° 2023-461 du 14 juin 2023  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047688676
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049468028
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000051324350/
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FONCTIONNEMENT ET BILAN D’ACTIVITE DU CONSEIL 
NATIONAL DU COMMERCE  

A. Le fonctionnement du Conseil national du commerce  

Depuis son lancement en 2023, le CNC a organisé ses travaux autour de quatre grandes 

thématiques, à savoir la transformation du modèle économique, la transition écologique, les 

ressources humaines et le rôle du commerce dans les territoires.  En pratique, des groupes de 

travail sont institués pour traiter des enjeux prioritaires, identifiés par les membres du CNC.  

Chaque groupe de travail, piloté par des rapporteurs experts de la thématique et associant les 

membres du CNC volontaires, fait l’objet d’un ou plusieurs livrables concrets (rapport avec 

recommandations ; guide de bonnes pratiques ; note de position etc.), remis ensuite au 

ministre en charge du commerce.  

Ce format permet de recueillir et de faire émerger des propositions consensuelles entre les 

représentants du secteur sur les différentes problématiques stratégiques que rencontre le 

commerce. Il permet également de consulter l’ensemble des acteurs, quels que soient leur 

taille et leur secteur d’activité au sein du commerce (ex : commerce de détail, commerce de 

gros, commerce automobile).  

B. Bilan général de l’activité du Conseil national du commerce 2025  

Les membres du CNC s’impliquent de façon soutenue au sein de l’instance depuis son 

lancement :  en moyenne, chaque groupe de travail compte une cinquantaine de participants.  

Pour rappel et depuis sa création, le CNC a réalisé des contributions sur de nombreux sujets 

qui constituent une priorité pour les pouvoirs publics. Ainsi, il a permis aux commerçants de 

contribuer de manière commune sur certains projets de textes réglementaires comme par 

exemple l’arrêté valeurs absolues III du décret tertiaire. Le CNC a également permis au secteur 

du commerce d’émettre des propositions à travers de notes de position comme celle sur les 

zones à faible émissions (ZFE). Enfin, il faut souligner le rôle précurseur du CNC sur les travaux 

de simplification : le groupe de travail sur ce sujet a permis d’identifier, avant même le 

lancement des rencontres de la simplification, des mesures pour simplifier la vie quotidienne 

des commerçants. Les livrables du CNC sont disponibles sur son site Internet 

www.entreprises.gouv.fr/conseil-national-du-commerce-cnc 

En 2025, le CNC s’est réuni à quatre reprises en séance plénière, en présence de la ministre ou 

du ministre en charge du commerce :  

 Le 24 mars 2025, présidé par la ministre Véronique Louwagie, le CNC s’est réuni pour 

introduire un nouveau Vice-président au sein de l’instance, présenter le nouveau 

collège des organisations syndicales et faire état des livrables produits en matière de 

transmission-reprise, de simplification et de fiscalité.  

 Le 2 avril 2025, le CNC s’est réuni autour de la thématique de l’intelligence artificielle 

et de son appropriation dans le secteur du commerce. Des tables-rondes ont mis en 

exergue des cas concrets d’application de l’intelligence artificielle et un évènement de 

https://www.entreprises.gouv.fr/conseil-national-du-commerce-cnc
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mise en relation a été organisé entre les lauréats d’un appel à manifestation d’intérêt 

lancé par le CNC et les acteurs du commerce.  

 Le 15 avril 2025, le CNC a réuni une séance plénière exceptionnelle dédiée aux 

conséquences des droits de douane annoncés par les États-Unis et à leurs impacts pour 

le secteur du commerce.  

 Le 12 novembre 2025, présidé par le ministre Serge Papin, le CNC s’est réuni pour 

présenter le rapport sur l’avenir du commerce de proximité dans les centres-villes et les 

quartiers prioritaires de la ville, pour remettre la note de position du CNC sur les tarifs 

douaniers et pour introduire le guide réalisé sur la validation des acquis de l’expérience 

au sein du secteur.  

Au cours de l’année 2025, le CNC a mené des réflexions approfondies sur les enjeux majeurs 

suivants : 

• la fiscalité, 

• la transmission et la reprise d’entreprises, 

• la sécurité dans les commerces, 

• la validation des acquis de l’expérience (VAE), 

• les enjeux liés à l’intelligence artificielle, 

• la décarbonation,    

• l’impact des droits de douane américains, 

• le développement du commerce circulaire, 

• la réduction de la vacance commerciale. 

Ces travaux ont donné lieu à plus d’une trentaine de réunions et à la production de livrables 

opérationnels pour chacun des thèmes abordés.  
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PERSPECTIVES POUR L’INSTANCE EN 2026  

En parallèle des travaux qui se poursuivront sur des thématiques de long court (adaptation des 

compétences, décarbonation, sécurité…), en 2026, le Conseil national du commerce 

ambitionne de travailler sur des enjeux prioritaires pour le secteur parmi lesquels :  

→ La lutte contre la concurrence déloyale des plateformes de e-commerce extra 

européenne d’importation directe avec une note de position présentant un constat 

partagé et des mesures opérationnelles.  

→ La dimension territoriale du commerce avec un groupe de travail dédié aux spécificités 

ultra-marines afin de proposer des solutions concrètes et adaptées contre la vie chère 

dans ces territoires. 4 enjeux structurants feront l’objet d’une réflexion spécifique : 

l’octroi de mer, la survie du petit commerce, le transport, l’assurabilité.  

→ La projection du secteur en France à horizon 2040, à partir d’ateliers permettant 

d’élaborer plusieurs scénarios pour imaginer le commerce en France et identifier les 

priorités en termes d’écologie, d’innovation, d’évolution des métiers  etc…).  

→ L’attractivité des métiers afin d’améliorer la visibilité et l’image du secteur, tant auprès 

des jeunes publics scolaires et étudiants, qu’auprès de salariés désirant se reconvertir. 

L’attractivité des métiers du commerce passera également par l’adaptation et la 

modernisation des pratiques face aux innovations du secteur (IA, commerce circulaire). 

 

Enfin, après 3 ans d’existence, l’année 2026 sera marquée par le renouvellement du Conseil 

national du commerce par voie réglementaire.  

 



 

 

 

 

BILAN 

D’ACTIVITE DES 

GROUPES DE 

TRAVAIL DU CNC  
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A. Le groupe de travail « Décarbonation du commerce »  

Principaux enjeux relatifs à la décarbonation du secteur 

En France, le secteur tertiaire représente un important gisement d’économies d’énergie en tant que 4ème 

consommateur d’énergie finale (263 TWh dont 157 TWh pour le tertiaire marchand). La Stratégie 

Nationale Bas Carbone (2023) prévoit une réduction des émissions des bâtiments du parc tertiaire de 

63% d’ici 2030 par rapport à 2019. Les commerces en particulier, notamment du fait de leurs usages 

« bâtiments » et « transports », représentent près de 3,2 % des émissions directes de gaz à effet de serre. 

Au regard de son maillage territorial conséquent (+ 200 millions m² de surfaces de vente en France), le 

secteur du commerce constitue un vivier incontournable de décarbonation.  

Pour les commerces, les obligations relatives à la décarbonation de leurs bâtiments concernent 

notamment :  

• La réduction des consommations d’énergie finale, conformément aux dispositions du décret 

tertiaire ou « dispositif éco-énergie tertiaire » du 23 juillet 2019 qui représente la mesure la plus 

structurante pour réduire les émissions des bâtiments de plus de 1000 m² du secteur tertiaire. Il 

s’agit du décret d’application de l’article 175 de la loi ELAN (novembre 2018) codifié à l’article 

L174-1 du Code de Construction et de l’Habitation et imposant des objectifs décennaux de 

réduction de leur consommation énergétique (-40% d’ici 2030, -50% d’ici 2040 et -60% d’ici 2050). 

Ces objectifs peuvent être atteints : soit en valeur relative par rapport à une année de référence 

choisie par l’assujetti au décret entre 2010 et 2019, soit en valeur absolue via le respect d’un 

objectif fixé en kWh/m²/an par typologie d’activité par arrêté.  

• L’installation de systèmes de production d’énergie renouvelable ou de systèmes de 

végétalisation en toitures ou sur les parcs de stationnement, conformément aux dispositions de 

la loi relative à l’accélération de la production d’énergie renouvelable (APER, mars 2023) venues 

renforcer les obligations contenues dans la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et 

renforcement de la résilience face à ses effets (Climat et Résilience, août 2021).   

• L’encouragement aux mobilités douces, à travers notamment l’implantation d’infrastructures de 

recharge pour véhicule électrique, conformément aux dispositions de la loi d’orientation des 

mobilités, (LOM, décembre 2019).  

Principaux travaux du GT décarbonation en 2025 

→ Contributions régulières à des consultations publiques sur des projets réglementaires 
ayant trait à la décarbonation des bâtiments tertiaires  

Dans un contexte d’obligations législatives qui imposent au secteur du commerce de décarboner son 

activité dans les années à venir, le CNC a poursuivi son GT décarbonation en 2025. Pour rappel, ce GT 

avait été initié dès la création de l’instance avec pour sous-jacent de mener une action coordonnée et de 

contribuer de façon conjointe aux différentes déclinaisons réglementaires des obligations. Le GT 

décarbonation du CNC a donc permis à l’ensemble des acteurs du commerce d’échanger sur ces enjeux 

structurants et de partager des bonnes pratiques pour rendre possible la décarbonation du secteur tout 

en formulant des recommandations pour l’adapter au pragmatisme de l’activité des entreprises. En 

particulier, en juin 2025, le CNC a formulé une contribution à la consultation du public sur le nouveau 

projet d’arrêté fixant les valeurs absolues des commerces dans le cadre du dispositif éco-énergie tertiaire.  
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→ Rapport d’information sur le coût du respect des obligations en matière de décarbonation 
de l’activité des commerces  

Les obligations en matière de décarbonation imposent aux commerces de réaliser des investissements 

nombreux. Ils concernent non seulement l’installation de panneaux photovoltaïques et la végétalisation 

des parkings, mais aussi le changement des chaudières, le renouvellement des flottes de véhicules, 

l’installation des bornes de recharge électriques sur les parkings ou encore le renouvellement des 

installations frigorifiques et de traitement de l’air pour respecter la règlementation européenne F-Gas.  

Le GT décarbonation du CNC a rédigé un rapport permettant de chiffrer le coût total des investissements 

nécessaires pour se conformer aux obligations réglementaires en matière de décarbonation. Le rapport 

permet également d’illustrer, à travers des exemples micro-économiques, le poids de ces investissements 

pour des entreprises en fonction de leur secteur d’activité et de leur taille. Le rapport (publié en juillet 

2024) conclut à un besoin d’investissement annuel de 7,5 Md€ pour le secteur, et formule trois 

recommandations pour simplifier la réglementation existante et porter ce besoin d’investissement à 4 

Md€.   

Suites données aux travaux  

Depuis la publication du rapport du CNC, ses recommandations ont trouvé un écho dans des vecteurs 

législatifs adoptés - l’article 8 de la loi n°2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de 

l’urbanisme et du logement a simplifié l’obligation de solarisation des parcs de stationnement en 

prévoyant la possibilité de la satisfaire au moyen de procédés mixtes – ainsi qu’au sein de vecteurs 

législatifs qui seront examinés en 2026 – notamment le projet de loi portant diverses dispositions 

d’adaptation au droit de l’Union européenne déposé au Sénat le 10 novembre 2025 qui modifie plusieurs 

obligations relatives à la solarisation des toitures existantes d’une part et à l’implantation de bornes de 

recharge d’autre part.  

Rapporteur : Franck Charton, délégué général de Perifem 

POUR ALLER PLUS LOIN  

Rapport sur la décarbonation dans le secteur du commerce 

Le poids des services dans la décarbonation | Direction générale des Entreprises 

Replay webinaire de présentation du Décret Tertiaire et OPERAT - DGE/DHUP/ADEME  

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Commerce/20240705_rapport-cnc-decarbonation-commerce.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/publications/le-poids-des-services-dans-la-decarbonation
https://www.youtube.com/watch?v=WLWUQTVydlM


Rapport d’activité 2025 - Conseil national du commerce  

17 

B. Le groupe de travail « Ressources humaines »  

Principaux enjeux relatifs aux ressources humaines dans le commerce  

Bien qu’hétérogène, le secteur du commerce rassemble plus de 3,4 millions de salariés1 dans plus de 730 

000 entreprises. Si ces chiffres sont  relativement stables depuis quelques années, ils masquent des 

évolutions profondes. À titre d’exemple, le secteur du prêt-à-porter a perdu près de 50 000 emplois en 

10 ans.  

Les commerces sont en effet confrontés à de nombreuses mutations, induites par les transformations 

technologiques et environnementales, mais aussi par une recomposition du tissu commercial sous l’effet 

de la concurrence étrangère, du vieillissement de la population et du déficit d’attractivité de certains 

métiers du secteur. Ces évolutions impactent les métiers et les compétences des commerçants et 

rendent plus que jamais nécessaire l’adaptation des formations aux nouveaux besoins. Les compétences 

des commerçants devront évoluer en profondeur pour s’adapter à la transition écologique et la transition 

numérique, notamment avec l’impact l’intelligence artificielle. L’Opcommerce identifie ainsi 12 impacts 

majeurs de la transition verte sur les compétences et métiers du commerce, notamment en termes de 

gestion des déchets et de logistique durable, et estime que les besoins de formation se situent entre 50 

000 et 130 000 personnes2. Les formations devront en particulier favoriser la montée en compétences 

des salariés en termes de commerce circulaire (reprise, tri des produits et des emballages, gestion de points 

de vente dédiés au vrac, réparation, etc.). Le GT commerce circulaire » a permis de mettre en évidence le 

caractère lacunaire de l’offre de formation sur le volet circulaire3 pour l’ensemble des métiers du 

commerce qui devront intégrer des « réflexes » circulaires pour répondre aux objectifs des lois AGEC et 

Climat et Résilience4.  

Principaux travaux du GT ressources humaines en 2025 

Face aux défis rencontrés par le secteur, le GT ressources humaines a conduit ses travaux en 2025 autour 

de la validation des acquis de l’expérience (VAE).  

→ Guide sur la validation des acquis de l’expérience (VAE), septembre 2025 

 

Le secteur du commerce est confronté à un défi d’attractivité et de fidélisation des recrutements. Environ 

37% des recrutements sont jugés difficiles par les employeurs dans les secteurs du commerce de détail, 

de gros et de la réparation automobile5. En outre, l’absence de perspective dans l’entreprise et le rythme 

trop lent d’évolution sont le premier facteur d’insatisfaction vis-à-vis de leur carrière chez 47% des cadres, 

et le second pour 36% des agents de maîtrise et 33% des employés6 du secteur alimentaire (premier 

secteur employeur du commerce).  

 

Dans ce contexte, les évolutions de carrière doivent être encouragées pour faire du commerce un secteur 

attractif, source de promotion sociale, et favoriser la fidélité à l’entreprise des salariés. Ces évolutions 

 

1 https://www.insee.fr/fr/statistiques/8680649 
2 Opcommerce, Le commerce au défi de la transition écologique, impacts sur les métiers et les compétences, actualisation 2025 

de l’édition 2021 du rapport ; le « Réseau Vrac » estime de son côté les besoins de formation dans la grande distribution entre 

70 000 et 100 000 ETP d’ici 2030. 
3 Le rapport du CNC, Accélérer la transition circulaire, présente plusieurs recommandations relatives à l’offre de formation et 

de financement de la formation dans le domaine. 
4 Par exemple, seules 2 certifications professionnelles intègrent actuellement le vrac pour les fruits et légumes (bac 

professionnel « technicien conseil vente en alimentation » et titre professionnel « manager d’établissement marchand » de 

niveau BTS), tandis qu’aucune formation certifiante ne couvre le champ des produits de grande consommation. 
5 France Travail, Enquête Besoins en Main-d’œuvre (BMO), 2026 
6 Horizons prospective et métiers du commerce, L’emploi et la promotion sociale dans la branche du commerce de détail et de 

gros à prédominance alimentaire, 2024. 

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/rapports/rapport-cnc-accelerer-commerce-circulaire.pdf
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peuvent passer par la formation7, mais aussi par le dispositif de validation des acquis de l’expérience 

(VAE).  

 

La VAE permet en effet aux salariés de transformer leur expérience professionnelle et personnelle en 

certification professionnelle (diplôme, titre professionnel, certificat de qualification professionnelle) y 

compris dans le cadre de leur mobilité professionnelle. Elle peut être réalisée collectivement, portée par 

l’entreprise, ou individuellement, à l’initiative du salarié. Elle permet tant à l’entreprise de valoriser les 

compétences détenues en interne, qu’au salarié de se développer professionnellement.  

 

Le CNC a donc organisé un groupe de travail sur la VAE pour valoriser cet outil encore méconnu des 

commerçants. Il a donné lieu à la création d’un guide sur la VAE, définissant le dispositif, présentant les 

bénéfices respectifs pour les employeurs et salariés, et expliquant les modalités de mise en œuvre d’une 

VAE collective et individuelle dans l’entreprise. Le guide recense également les principaux acteurs et 

points de contact utiles relatifs à la VAE en France, pour favoriser le passage à l’action des commerces.  

Suites données au GT ressources humaines  

Le guide sur la VAE a été présenté lors de la plénière de novembre 2025 et transmis à tous les membres 

du CNC. Il a donné lieu à une publication sur le site du CNC et de France VAE afin de garantir son 

accessibilité au plus grand nombre. Il a permis de mettre en exergue l’importance de la thématique de 

l’attractivité des commerces, sujet qui devrait mobiliser le CNC en 2026.  

Rapporteurs : Jean-François Brunet – Délégué  général du CdCF  

Véronique Allais – Présidente de l’OPCOMMERCE   

 

POUR ALLER PLUS LOIN  

Guide sur la validation des acquis de l’expérience, septembre 2025 | Conseil national du commerce 

  

 

7 L’Opcommerce, dans son étude sur les 36 bonnes pratiques pour l’attractivité des entreprises et la fidélisation des salariés, 

souligne que la formation des salariés, qui s’appuie notamment sur un plan de formation établi individuellement avec leur 

hiérarchie, est un levier phare d’attractivité et de fidélité à l’entreprise. 

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2025/Guide/202509-guide-mise-en-place-vae-cnc.pdf
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C. Le groupe de travail « Fiscalité »  

Principaux enjeux relatifs à la fiscalité des commerces. 

Le secteur du commerce est le plus fiscalisé de l’économie française, avec un taux de prélèvements 

obligatoires représentant 67 % du résultat d’exploitation, contre 44 % en moyenne pour le reste de 

l’économie.  

Le secteur est soumis à une fiscalité particulièrement complexe, avec plus d’une centaine de taxes et des 

modalités de déclaration, de calcul ou encore de modes de paiement spécifiques à chaque dispositif, ce 

qui peut représenter une charge administrative, financière et en ressources humaines (ETP) non 

négligeable pour les entreprises.  

Principaux travaux du GT fiscalité en 2025 

Le groupe de travail a réalisé une revue complète en listant de manière exhaustive les taxes du secteur.  

Une fiche d’information a ensuite été renseignée pour chaque taxe, accompagnée d’une 

recommandation.  

Ce travail très précis a permis de formuler 18 propositions (divisées en 35 sous-propositions) visant à 

simplifier les obligations fiscales pesant sur ces entreprises, afin de réduire leur charge administrative sans 

impacter les finances publiques. Cette démarche s'inscrit dans la volonté de construire un cadre fiscal 

plus intelligible, plus efficace et mieux adapté aux réalités opérationnelles de ces entreprises. Les 

propositions du GT ont été présentées à la direction générale des finances publiques (DGFIP) qui a émis 

un avis sur plusieurs d’entre elles tandis que son retour est encore attendu sur le reste des mesures.  

Suites données aux travaux  

Les travaux du GT devraient aboutir à l’automne 2026 à un rapport final qui sera publié sur le site du CNC.   

Rapporteur : Juliette Fleury (Carrefour) et Judith Jiguet (FCD)  

POUR ALLER PLUS LOIN  

Les thémas de la DGE n°18 : Les impôts de production dans le commerce de détail : comparaison 

entre commerce physique et commerce en ligne 

   

  

https://www.entreprises.gouv.fr/fr/etudes/themas-de-la-dge/thema-impots-production-commerce-detail
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/etudes/themas-de-la-dge/thema-impots-production-commerce-detail
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D. Le groupe de travail « Transmission-reprise » 

Principaux enjeux relatifs à la transmission-reprise dans les commerces 

La transmission d’entreprises est un enjeu économique et social crucial. Depuis 2022, environ 37 000 

entreprises sont cédées chaque année et près de 500 000 entreprises pourraient l’être dans les dix 

prochaines années du seul fait du départ à la retraite des dirigeants – ce qui représente plus d’un tiers 

des entreprises dans certains territoires. Le commerce et les services aux entreprises sont 

particulièrement exposés : en 2021, 20% des dirigeants de ces secteurs avaient plus de 60 ans. En outre, 

le départ à la retraite n’est pas le seul facteur déclencheur d’une cession d’entreprise : certains dirigeants 

veulent réduire leur temps de travail, leur charge psychologique ou se lancer dans un autre projet : ainsi, 

13% des cédants potentiels ont moins de 50 ans. 

Dans ces conditions, il est essentiel de soutenir la transmission-reprise, qui disposent d’atouts 

incontestables. Elle permet en effet de limiter la vacance commerciale due à une cessation d’activité, et 

ce faisant de préserver le commerce de proximité. Elle sécurise aussi les projets d’investissement, puisque 

le taux de survie à trois ans des reprises de fonds de commerce en 2020 est de 92%8, contre 82% pour 

l’ensemble des créations d’entreprise9. 

Pourtant, les freins à la transmission-reprise subsistent. D’une part, la complexité des démarches 

administratives et juridiques constitue l’un des principaux freins à la transmission-reprise, au-delà des 

obstacles liés à l’offre de reprise en elle-même, comme l’a reconfirmée l’enquête du Lab Bpifrance 

(novembre 2025). D’autre part, les difficultés de financement restent importantes, notamment pour les 

repreneurs ex-salariés. La hausse du prix de cession, passant de 255 000€ à 303 000€ en moyenne entre 

2012 et 2024 (+19%), accroît d’autant plus les besoins de financement.  

Principaux travaux du GT transmission-reprise  

Ce GT a établi en mars 2025 un rapport de 14 propositions relatives à l’amélioration des transmissions et 

reprises d’entreprises.  

Une partie des recommandations sont transversales, et concernent : 

→  La disponibilité et le pilotage des données statistiques sur les transmissions-reprises ;  

→ L’accompagnement du cédant et du repreneur en amont de l’opération de cession, via une 

diffusion plus large de l’information, une sensibilisation et un accompagnement des primo-

accédants par du mentorat ; 

→ L’amélioration du financement des opérations, via une meilleure communication autour des 

aides existantes et la modification des produits d’épargne (PEE, PER) ainsi qu’ une réflexion sur 

une épargne ad hoc ; 

→ La simplification des dispositifs existants, tels que l’obligation d’information préalable des salariés 

en cas de cession d’entreprise lorsque le repreneur est identifié. 

Les autres recommandations sont ciblées sur certains profils, et visent à :  

→ Soutenir la reprise salariée, qui fait face à de plus lourdes difficultés de financement : 

→ Préserver et stabiliser la transmission familiale, notamment le Pacte Dutreil ; 

→ Valoriser le fait de devenir repreneur comme voie d’ascension possible pour un jeune, dans les 

parcours de formation. 

 

8 Altares, Etude Ventes et cessions de fonds de commerce – bilan 2023, juin 2024. 
9 INSEE Première n°1962, « Entreprises créées en 2018 : huit sur dix sont encore actives trois ans après leur création », juillet 2023. 

https://www.altares.com/2024/06/13/etude-ventes-et-cessions-de-fonds-de-commerces-bilan-2023-communique-de-presse/
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7653231
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Suites données aux travaux  

Prolongeant les travaux du GT, une mission ministérielle « Reprise » a été lancée en juillet 2025 sous l’égide 

de la Direction Générale des Entreprises (DGE). Rassemblant les principaux acteurs de la transmission-

reprise, cette mission s’est structurée autour de 4 groupes thématiques, reprenant plusieurs priorités 

identifiées par le GT : 

1) La sensibilisation, l’information et la formation des futurs cédants et repreneurs ;  

2) L’appariement entre cédants et repreneurs ;  

3) Les freins normatifs, fiscaux et financiers à la transmission-reprise (notamment pour sanctuariser 

les dispositifs de transmission familiale et d’encourager la transmission aux salariés) ;  

4) La coordination et l’animation territoriale.  

A l’occasion d’un événement organisé à Bercy le 23 avril 2026, le ministre Serge Papin a présenté une 

feuille de route « Objectif Reprises » intégrant plusieurs mesures communes au GT et à la mission 

« Reprise », telles que :  

- La sensibilisation à la transmission des chefs d’entreprise en fin de carrière, qui s’est concrétisée 

par l’envoi d’un courrier d’information à tous les dirigeants d’entreprise sur leur espace URSSAF. 

- La simplification et la sécurisation des opérations de transmission-reprise grâce à une 

coopération accrue entre les parties prenantes (chambres consulaires, BPI France, organisations 

professionnelles, experts comptables, notaires de France, Régions de France, Banque de France). 

La pérennisation de la Mission « Reprise » autour d’un Comité stratégique (COSTRAT) et de 

comités régions de coordination réunissant ces acteurs facilitera cette coopération. 

- La préservation de la transmission familiale, via la stabilisation du Pacte Dutreil, et le soutien à la 

reprise salariée via l’actionnariat et le partage de la valeur.  

Le dossier de presse détaillant les mesures de la feuille de route est disponible à ce lien.  

Rapporteur : Isabelle Fillaud, cheffe de département chargée des affaires juridiques, économiques et 

européennes à la CGAD 

 

POUR ALLER PLUS LOIN  

Rapport sur la transmission-reprise d’entreprise, mars 2025 | Conseil National du Commerce 

Les thémas de la DGE n°30 : Les transmissions d’entreprises : tendances, défis et enjeux pour 

l’économie française, juin 2025 

 

  

https://presse.economie.gouv.fr/objectif-reprises-transmission-reprise-passer-le-relais-a-une-nouvelle-generation-de-chefs-dentreprises/
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Entites/CNC/rapport-transmissions-reprises-entreprises-cnc.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2025/Th%C3%A9mas/thema-30-transmission.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2025/Th%C3%A9mas/thema-30-transmission.pdf
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E. Le groupe de travail « Sécurité des commerces » 

Principaux enjeux relatifs à la sécurité des commerces  

La question de la sécurité, qu'il s'agisse de la protection des biens ou des personnes, est un enjeu majeur 

pour les commerces, dans un contexte marqué par une hausse des agressions verbales et physiques, ainsi 

que des vols.  

Avec une hausse de 15,5 % des vols sur un an, ce phénomène constitue un enjeu majeur dont l’importance 

varie en fonction des secteurs. Dans le secteur de l’alimentaire comme dans celui de la jardinerie, le taux 

de démarque inconnue représente environ 1,5 % du chiffre d’affaires, ce qui peut correspondre, pour un 

acteur de la grande distribution, à 100 millions d'euros par an, dont la moitié serait due à des vols.  

Les cambriolages sont également en hausse et touchent en particulier les bijoutiers et les horlogers. En 

2024, les cambriolages dans ce secteur ont atteint environ 400 000 faits, alors qu’ils avaient 

drastiquement baissé grâce à un partenariat entre les acteurs de la profession et le ministère de 

l’Intérieur, passant de 872 000 faits en 2014 à moins de 100 000 en 2020.  

Cependant, la préoccupation principale des enseignes reste la protection de leurs salariés et de leurs 

clients face à la recrudescence des agressions verbales et physiques. Ces agressions verbales et physiques 

ont, par exemple, augmenté de 1,8 % et 4,6 % sur un an pour un acteur de la grande distribution. 

Principaux travaux du GT sécurité des commerces en 2025 

Face à la hausse des vols et des agressions, le groupe de travail (GT) « Sécurité et sûreté » du CNC a 

formulé des propositions qui ont été expertisées par les services du ministère de l’Intérieur et de la DGE. 

Ces propositions recoupent trois grands thèmes : 

→ La vidéoprotection : expérimentation de la vidéoprotection avec traitement algorithmique, 

port de caméra piéton pour les agents de sécurité en magasin, ou encore harmonisation des 

autorisations d'accès aux abords immédiats des magasins ; 

→ Une coordination plus soutenue avec le ministère de l'Intérieur : création d'un groupe de travail 

opérationnel avec les services du ministère, tant au niveau local que national ; 

→ Le renforcement des contrôles et les sanctions, notamment en ce qui concerne les ventes à la 

sauvette. 

Suites données aux travaux 

Le 7 mai 2026, Serge Papin, ministre des Petites et Moyennes Entreprises, du Commerce, de l’Artisanat, 

du Tourisme et du Pouvoir d’Achat, et Jean-Didier Berger, ministre délégué auprès du ministre de 

l’Intérieur, se sont rendus à Nancy pour présenter le plan de sécurité des commerces. Ce plan reprend 

plusieurs propositions émises par le GT sécurité du CNC. 

Rapporteur : Eric MALEZIEUX, Directeur de CAMF (Commerçants et Artisans des Métropoles de France) 

POUR ALLER PLUS LOIN  

Dossier de presse sur le site du ministère de l’Intérieur : Plan de sécurité pour les commerces et les 

commerçants 

 

 

https://www.entreprises.gouv.fr/fr/etudes/themas-de-la-dge/thema-impots-production-commerce-detail
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F. Le groupe de travail « Commerce circulaire »  

Principaux enjeux relatifs au commerce circulaire 

L’allongement de la durée d’usage et de vie des produits et des emballages représente un potentiel 

considérable de décarbonation des chaînes de valeur des commerces et notamment de leur scope 3. Le 

commerce circulaire présente à cet effet un double intérêt, à fois environnemental et économique, pour 

allier offre durable et préservation du pouvoir d’achat des ménages. Par ailleurs, le commerce circulaire 

repose sur une économie de proximité avec des emplois non délocalisables.  

Afin d’inciter les entreprises du commerce à la circularité, plusieurs dispositions au niveau national ont 

ainsi été établies, notamment contenues dans la loi n°2020-105 anti-gaspillage pour une économie 

circulaire (dite « loi AGEC ») du 10 février 2020 et dans la loi n°2021-1104 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience (dite « loi Climat et Résilience ») du 22 août 2021. 

Par exemple, des indices réparabilité et durabilité ont été déployés pour certaines familles de produits 

afin d’encourager la consommation vers les produits les plus réparables et durables tandis que les 

commerces de détail d’une surface supérieure à 400 m² devront proposer au moins 20 % de leur offre de 

produits de grande consommation en non préemballé d’ici à 2030.  

Or, si les consommateurs plébiscitent certains modèles circulaires comme la seconde main (dont le 

chiffre d’affaires a doublé en France entre 2019 et 2024 pour atteindre 14Md€), le commerce circulaire 

représente encore une part minoritaire au sein du secteur. Pour accélérer la transition du commerce, 

plusieurs freins doivent être levés, les métiers renouvelés et un passage à l’échelle des nouveaux modèles 

doit être assuré et accompagné partout dans les territoires.  

Principaux travaux du GT commerce circulaire en 2025 

Lancé en novembre 2024, le GT commerce circulaire s’est réuni lors de sessions thématiques tout au long 

de l’année 2025 et a finalisé des livrables publiés et valorisés lors de la séance plénière du CNC   le 30 

janvier2026. 

En premier lieu, le GT a souhaité définir le concept de commerce circulaire qui renvoie à « un modèle de 

distribution de biens et de services qui vise à prolonger la vie et l’usage des produits comme de leurs 

composants et à réduire les déchets. Il s’incarne notamment à travers des pratiques telles que la seconde 

main, la vente en vrac, la réparation, la location, le réemploi ou encore l’anti-gaspillage ». Par ailleurs, le GT 

s’était fixé en mission liminaire le recensement des études et rapports produits sur la thématique du 

commerce circulaire.  

→ Etat des lieux par les commerces de la mise en œuvre des lois AGEC et Climat & 

Résilience 

Le GT commerce circulaire a souhaité produire un rapport sur le déploiement opérationnel des 

différentes dispositions des lois AGEC et Climat et Résilience par les commerces, afin de mettre en 

exergue les réussites comme les points de blocage. Ce livrable détaillera ainsi par obligation, au-delà d’un 

rappel législatif et réglementaire, le contexte de sa mise en œuvre par le secteur en s’appuyant sur des 

témoignages, fruits de contributions de nombreuses entreprises du commerce et de leurs représentants. 

Comme le CNC en a la vocation, ce travail sera fidèle à une approche concrète issue du terrain. Le rapport 

à paraître début 2026 comporte des enseignements sur 5 thématiques principales : le développement du 

réemploi et du recyclage des emballages, l’information des consommateurs, la lutte contre le gaspillage, 

les obligations propres au magasin comme la reprise, la réparation et le réemploi des produits.  
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→ Accélérer la transition circulaire des commerces 

Le GT commerce circulaire s’est également attaché à identifier concrètement les leviers pour accélérer 

la transition circulaire du secteur. Pour ce faire, entre janvier et juin 2025, les commerçants, les 

fédérations professionnelles ou encore les représentants de l’administration ont été conviés à des 

sessions thématiques par modèle circulaire majeur. Ainsi, les modèles étudiés par le CNC ont été les 

suivants : la seconde main, la réparation, la location (ou économie de la fonctionnalité et de la 

coopération), le réemploi des emballages, le vrac et la gestion des invendus. Les sessions étaient 

construites selon un déroulé identique qui a permis pour chaque modèle de (i) dresser un panorama par 

l’intervention d’une personnalité experte, (ii) d’identifier les freins et les bonnes pratiques via le 

témoignage de trois entreprises et (iii) de faire émerger des recommandations concrètes pour renforcer 

le déploiement de chaque modèle. Le rapport à paraître début 2026 formule 20 recommandations pour 

accélérer la transition circulaire du commerce et se concentre autour de 4 enjeux principaux : assurer la 

compétitivité des modèles circulaires, faciliter leur mise en place par les commerces, former aux métiers 

du commerce circulaire et engager les consommateurs dans ces nouveaux modèles.  

Suites données aux travaux  

Le GT commerce circulaire et ses rapports permettent de dresser une véritable feuille de route pour 

accélérer la transition circulaire du secteur. Le 30 janvier 2026, le CNC s’est réuni en séance plénière pour 

valoriser les travaux menés et mettre en lumière la diversité des modèles déjà développés par les 

entreprises sur l’ensemble du territoire. Plusieurs mesures destinées à traduire les recommandations du 

CNC en actions concrètes ont été esquissées à cette occasion.  

 

 

Rapporteurs : Emily MAYER, Directrice des Etudes de l’Institut Circana ;  

Yohann PETIOT, Directeur général de l’Alliance du commerce ;  

Anne-Virginie DISSARD, Directrice communication et affaires publiques France de Kingfisher et 

Directrice RSE de Castorama ;  

Christine BOURGE, Responsable Environnement de Perifem ;  

Camille GRECO, fondatrice de CrushON et Secrétaire générale de la Fédération de la Mode Circulaire   

POUR ALLER PLUS LOIN  

Recensement des études et rapports sur le commerce circulaire | Direction générale des Entreprises 

[Publié en janvier 2026] Etat des lieux par les commerces de la mise en oeuvre des lois AGEC et 

Climat et résilience | Conseil national du commerce 

[Publié en janvier 2026] Commerce français : accélérer la transition circulaire | Conseil national du 

commerce 

[Publié en janvier 2026] Conseil national du commerce : une feuille de route pour accélérer la 

transition vers le commerce circulaire | Direction générale des Entreprises  

  

https://gt-commerces-circulaires.softr.app/
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/rapports/rapport-cnc-bilan-AGEC-CR.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/rapports/rapport-cnc-bilan-AGEC-CR.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/rapports/rapport-cnc-accelerer-commerce-circulaire.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/rapports/rapport-cnc-accelerer-commerce-circulaire.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/actualites/conseil-national-du-commerce-une-feuille-de-route-pour-accelerer-la-transition
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/actualites/conseil-national-du-commerce-une-feuille-de-route-pour-accelerer-la-transition
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G. Le groupe de travail « Intelligence artificielle »  

Principaux enjeux relatifs à l’IA dans le commerce 

L’IA constitue aujourd'hui un levier de compétitivité majeur pour les entreprises du commerce, qu'il 

s'agisse de personnaliser l'expérience client, d'optimiser la gestion des stocks, d'automatiser des tâches 

chronophages ou d'améliorer la visibilité en ligne. Son adoption connaît une diffusion accélérée : en 2025, 

26 % des TPE-PME – notamment du secteur du commerce - déclarent utiliser au moins un outil d'IA, soit 

le double par rapport à 2024. Pour autant, une fracture persistante demeure entre les TPE et les PME/ETI. 

Les principaux freins identifiés sont le manque de connaissance des cas d'usage concrets, la difficulté à 

identifier les solutions adaptées à leur activité, et la prudence face à un engagement financier et 

organisationnel perçu comme incertain. C'est précisément pour répondre à ces enjeux que le CNC a 

inscrit la question de l'adoption de l'IA au cœur de ses travaux en 2025, avec une ambition claire : 

accélérer la diffusion de ces technologies auprès de l'ensemble des acteurs du secteur.  

Principaux travaux du GT IA dans le commerce en 2025 

Le groupe de travail « IA dans le commerce » du CNC a conduit, tout au long de l'année 2025, un état des 

lieux structuré des opportunités et freins liés au déploiement de l'IA dans le secteur. Point d'orgue de ces 

travaux, une séance plénière s'est tenue le 2 avril 2025 en présence de la Ministre déléguée chargée de 

l'IA et du Numérique, Clara Chappaz, et de la Ministre déléguée chargée du Commerce, Véronique 

Louwagie. La matinée a été consacrée à des tables rondes thématiques réunissant entreprises du 

commerce, experts et acteurs publics (DGE, Bpifrance, French Tech, FranceNum) autour des principaux 

cas d'usage de l'IA : amélioration de l'expérience client, optimisation du backoffice, gestion des stocks, 

personnalisation des recommandations. L'après-midi a donné lieu à une session de matchmaking entre 

les 33 entreprises lauréates de l'appel à manifestation d'intérêt lancé en février 2025 et des entreprises 

du commerce de toutes tailles, dans l'objectif de faciliter des mises en relation concrètes entre offreurs 

de solutions et commerçants. Dans la continuité de cet événement, la DGE a publié en juillet 2025 un 

guide pratique sur l'adoption de l'IA à destination des commerçants, conçu spécialement pour les TPE, 

PME et ETI. Simple, opérationnel et directement ancré dans la réalité du secteur, ce guide présente les 

principaux cas d'usage de l'IA, identifie les freins juridiques, techniques et financiers à lever, et met en 

valeur les solutions proposées par les lauréats de l'AMI pour chaque problématique. 

Suites données aux travaux 

En 2026, les travaux initiés par le groupe de travail se prolongent et s'intensifient sur plusieurs axes 

complémentaires. Une version actualisée du guide pratique sur l'adoption de l'IA à destination des 

commerçants est sortie en juin 2026, enrichie de nouveaux cas d'usage et de retours d'expérience 

supplémentaires. Des webinaires thématiques seront organisés pour prolonger la dynamique de la 

plénière, permettre une diffusion plus large des enseignements du guide et offrir aux commerçants un 

espace d'échange directement orienté vers la mise en pratique. Par ailleurs, un volet majeur du plan « 

Osez l'IA », lancé à l'été 2025, sera déployé au cours de l’été 2026 : une plateforme de partage de retours 

d'expérience concrets de projets d'IA en entreprise, assortie d'un répertoire de solutions, développée en 

lien avec Bpifrance. Cet outil a vocation à mettre à disposition des commerçants des témoignages 

opérationnels précis et à leur faciliter l'identification des solutions les mieux adaptées à leurs besoins, 

pour ancrer définitivement le passage à l'acte dans la réalité du terrain. 

POUR ALLER PLUS LOIN  

[Publié en avril 2025] Outils d’intelligence artificielle pour les entreprises du commerce : annonce 

des lauréats de l’appel à manifestation d’intérêt | Direction générale des Entreprises 

https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/actualites/outils-dintelligence-artificielle-pour-les-entreprises-du-commerce-annonce-des
https://www.entreprises.gouv.fr/la-dge/actualites/outils-dintelligence-artificielle-pour-les-entreprises-du-commerce-annonce-des
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[Publié en février 2026] Comprendre les enjeux de l’intelligence artificielle dans le commerce | 

Direction générale des Entreprises 

Rapporteur : Marc Lolivier, délégué général de la FEVAD 

  

https://www.entreprises.gouv.fr/decryptages-de-nos-experts/comprendre-les-enjeux-de-lintelligence-artificielle-dans-le-commerce
https://www.entreprises.gouv.fr/decryptages-de-nos-experts/comprendre-les-enjeux-de-lintelligence-artificielle-dans-le-commerce
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H. Le groupe de travail « droits de douane »  

Principaux enjeux relatifs aux droits de douane  

À la suite des annonces du président américain Donald Trump concernant la mise en place de droits de 

douane sur les produits européens, le groupe de travail a pour objectif d'identifier l'impact potentiel de 

cette mesure sur le secteur du commerce en France. 

Principaux travaux du GT « droits de douane » en 2025 

Le groupe de travail sur les droits de douane s’est réuni à deux reprises, à la suite d’une plénière 

exceptionnelle organisée lors de l’annonce par le président américain de l’instauration de droits de 

douane. 

Les membres de ce groupe de travail ont formulé plusieurs propositions dans une note de position lors 

de ces travaux : 

→ Les acteurs du CNC proposent principalement d'encadrer les plateformes de commerce en ligne 

extra-européennes (assurer l'application du droit européen à ces plateformes, centraliser les 

contrôles contre les pratiques déloyales, etc.) ; 

→ En effet, la principale menace identifiée par les membres du CNC, est la concurrence déloyale 

des sites et entreprises chinoises, accentuée par la fermeture du marché américain ; 

→ Certains acteurs plaident pour ne pas prendre de mesures de rétorsion à l'encontre des grands 

acteurs américains qui fournissent des services en Europe, comme les services de paiement, de 

marketing ou de publicité ; 

→ Enfin, les commerces réclament des mesures de soutien aux consommateurs pour restaurer leur 

confiance. 

Suites données au GT  

Une note de position a été remise et présentée au ministre Serge Papin lors d’une plénière de novembre 

2025.  

 

Rapporteur : Marc Lolivier, Délégué général de la FEVAD 

 

POUR ALLER PLUS LOIN  

[Publié en novembre 2025] Note de position sur l’impact des droits de douane américains sur le 

Commerce  

  

https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Entites/CNC/2025-8_NOTE_POSITION_DROITS_DE_DOUANE_CNC.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Entites/CNC/2025-8_NOTE_POSITION_DROITS_DE_DOUANE_CNC.pdf
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I. Le groupe de travail « Vacance commerciale » 

Principaux enjeux relatifs à la vacance commerciale  

La vacance commerciale constitue aujourd’hui un phénomène bien connu et visible dans l’ensemble des 

formats de commerce (centralités, QPV, zones commerciales) mais particulièrement en centre-ville où 

elle est devenue le marqueur d’une dévitalisation commerciale et d’un sentiment de déclassement pour 

les habitants et les commerçants.  

Depuis 2014, la vacance commerciale est en hausse, à l’exception des années 2021 et 2022, où une baisse 

temporaire a été observée (attribuable aux mesures de soutien aux entreprises mises en place pendant 

la crise sanitaire). Les défaillances d’entreprises ont alors connu des niveaux historiquement bas. La 

vacance commerciale résulte en partie de ce phénomène de rattrapage, où les fermetures ne sont pas 

compensées par de nouvelles implantations. En 2025, la vacance atteint 11,6 % en moyenne nationale, 

contre 9,5% en 2019.  

Par ailleurs, la vacance commerciale n’est pas simplement un taux de « locaux vides » auquel il ne faudrait 

chercher que des mesures correctrices, mais un indicateur utile qui permet de poser un diagnostic fin, 

territorialisé et prospectif, intégrant à la fois les mutations des modes de consommation et des flux, une 

recherche d’équilibre sur les loyers commerciaux pratiqués, l’adaptation de la mobilité, et la structuration 

de stratégies commerciales locales. 

Principaux travaux du GT Vacance commerciale en 2025  

→ Anticiper et suivre la vacance commerciale d’un territoire, une histoire de gouvernance 

Le GT vacance commerciale a réparti ses travaux afin de couvrir largement les différentes problématiques 

liées à la vacance commerciale. Plusieurs séances ont ainsi été consacrées aux enjeux d’anticipation, de 

suivi et de gouvernance. Les échanges ont notamment mis en évidence les limites des outils actuels de 

mesure de la vacance commerciale et la nécessité de développer des outils harmonisés, territorialisés et 

intégrant des indicateurs plus larges que le seul taux de vacance : flux, fréquentation, accessibilité, 

mobilités, niveaux de loyers ou encore état du parc commercial. 

Les travaux ont également souligné l’importance d’une stratégie commerciale pensée à l’échelle d’un 

bassin de vie ainsi que le rôle « chef d’orchestre » des Managers de commerce dans la coordination entre 

collectivités, commerçants, chambres consulaires et propriétaires immobiliers. Enfin, plusieurs pistes de 

réflexion ont porté sur l’amélioration du partage des données entre acteurs publics et privés, les 

exigences d’une gouvernance partagée pour garantir l’accessibilité et sécurité des commerces. 

→ Fiscalité et immobilier commercial au cœur des préoccupations des acteurs 

Les enjeux liés à l’immobilier commercial ont constitué un autre axe majeur des travaux du GT. Les 

membres ont souligné les difficultés croissantes liées à l’inadaptation d’une partie du parc commercial 

aux besoins des exploitants : surfaces trop importantes, locaux énergivores, configurations peu 

fonctionnelles ou niveaux de loyers devenus incompatibles avec certaines activités. Les échanges ont 

également porté sur la fragmentation de la propriété en centre-ville et sur les difficultés de mobilisation 

de certains propriétaires de cellules vacantes. Dans ce cadre, plusieurs pistes de réflexion ont été 

évoquées concernant les outils fiscaux, les mécanismes d’incitation à la rénovation ou encore l’évolution 

du cadre applicable aux loyers commerciaux. 

Suites données au GT  

Les travaux du GT vacance commerciale ont par ailleurs permis de conforter un large nombre de 

propositions formulées dans le cadre du Rapport de la mission sur l’avenir du commerce de proximité dans 
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les centres-villes et les quartiers prioritaires de la politique de la ville. Le groupe de travail a notamment 

soutenu les propositions visant à renforcer la gouvernance commerciale locale, la place des managers de 

commerce ou encore les outils d’accompagnement des collectivités confrontées à des situations de 

vacance commerciale. 

En complément, le GT a formulé plusieurs propositions nouvelles. Les rapporteurs ont notamment 

souligné l’intérêt de créer un outil annuel d’information et de prospective à destination des élus locaux 

et de leurs équipes afin de mieux partager les grandes évolutions du commerce ; de mieux accompagner 

les phases d’ouverture et les premières années d’activité des commerces. Plusieurs propositions ont pour 

objectif de favoriser la remise sur le marché des cellules vacantes et l’investissement local. 

Le rapport du GT vacance commerciale a été présenté au l’occasion de la plénière du 22 juin 2026.  

 

Rapporteurs :  

Eric MALEZIEUX, Directeur de CAMF (Commerçants et Artisans des Métropoles de France) 

Emmanuel LE ROCH, Expert retaillé, commerce et territoire et immobilier commercial 

POUR EN SAVOIR PLUS  

Rapport de la mission sur l'avenir du commerce de proximité dans les centres-villes et QPV, 

novembre 2025 

"Lever le rideau" : redynamiser le commerce de proximité - 9 mesures retenues 

[Publié en juin 2026] Théma de la DGE « commerce et territoires » 

Rapport sur la vacance commerciale en centre-ville 

 

 

https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2025-11/Rapport-mission-commerce-de-proximite-centres-villes-QPVf.pdf
https://www.banquedesterritoires.fr/sites/default/files/2025-11/Rapport-mission-commerce-de-proximite-centres-villes-QPVf.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/presse/2025/074%20-%20DP%20-%20Redynamiser%20le%20commerce%20de%20proximit%C3%A9%20%E2%80%93%209%20mesures%20retenues.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Publications/2026/themas/thema-41-commerces-territoires.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/Entites/CNC/cnc_rapport_gt_vacance_commerciale.pdf
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